Année 1949. —— N° 39. 


Le Numéro : 6 francs. 


Samedi 21 Mai 1949. @ 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE 


RENDU 


IN EXTENSO DES 


SEANCES 


QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


300 ftr.; ÉTRANGER 


850 


aux sonouvellements et réclamations 


1949 — COMPTE 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7* 


RENDU 


IN EXTENSO — 31° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSK 
AJOUTER 185 FRANCS 


SEANCE 


Séance du Yendredi 20 Mai 1949. 


SESSION DE 
SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 


LE 


- Afrique équatoriale française, — Annu- 
lation d'une délibération du Grand Conseil 
— Demande de débat sur une question 
orale. 

8. — Renvois de propositions à une Comimnis- 
sion. 


— Madagascar. — Situation politique, — 
Discussion d'une proposition, — Renvoi de 
la suite de la disrussion, 

6. — Fixation de l'ordre du jou: 


, PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR 
vice-président. 


La séance esl ouverte à quinze heures 
Uinql minutes.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de Ja séance du jeudi 
19 mai 1949 a été affiché et distribué, 

HU n'y a pas d'observation ? 

M. Darlan. Monsieur le président, je de- 
mande la parole sur le procès-verbal. 


M. le président. La parole est à M. Dar- 
an. 


M. Darlan. Mon armi M, Marnadou Cou- 
Kbaly, en expliquant hier le vote du ras- 
semblement démocratique africain, a dé- 
claré que notre groupe voterait l’ensemble 
du projet de loi présenté par le Gouvcr- 
nement sur la réunion des trois Ky. 


En raison de la politique gouvernemen- 
tale actuelle — qui s'est traduile en Co- 
chinchine par une guerre fratricide, aussi 
sanglante que ruineuse, en Afrique noire 
par la violation systématique de la Consti- 
tution, par une féroce oppression rolonia- 
liste — le groupe du rassemblement démo- 
cralique africain ne croit pas devoir suivre 
le Gouvernement et remplace en cons 
quence son vole par une abstention vo- 
lontaire. 

M. le president, Acle 
votre observation. 

I n'y a pas d'autres observations 

Le procès-verbal est adopté, 


dont ue 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE. -_ AN- 
NULATION D'UNE  DELIBERATION pu 
GRAND CONSEIL 


Demande de déhat sur une question orale. 


M. le président. Je dois faire connaitre 
à l'Assemblée que j'ai été saisi par le 
président du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire d'une demande de débat 
applicable à une question orale de M. Sou- 
satte, qui demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer les raisons pour 
lesquelles la délibération n° 101-48 en 
date du 28 octobre 194$, du grand conseil 


de l'Afrique équatoriale française, a été | par les gaisses locales de retraites. 


annulée par le conseil d'Etat sur la propo- | 


sition de M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 

Conformément à l'article 86 du règle- 
ment, la conférence des présidents sera 
appelée à examiner cette demande de 
débat et à soumettre à l'Assemblée des 
propositions concernant la suite à donner. 


(Assentiment.) 
@ 


RINYOI DE PROPOSITIONS 
À UNE COMMISSION 


M. le president. Dans sa séance du 30 
juin l'Assemblée avait renvoyé à la 
de l'agriculture, de l'élevage, 

: des chasses, des pêches et des forêts, la 


proposition fl 
Gouvernement à accorde 
statut des véter lat! il cadre général 
« Velerinaires exercant les 


les Européens. 


memes Ionctuons que 


La cominission de la Kgislation, de Ja 
justice, de la fonetion publique et des af- 
fuires tratives et dotueniales de- 


pour le fond, à son examen. 
Il it: 


IL en est ainsi ordonné. 


Dans i séance du 2 mars 1949, l'As- 
sernblée avait FCHVOYC à 14 
des affaires financières, la proposition n° 
09 de M. Lapart tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser les pensions d'an- 
cienneté consenties dans l'Union française 


La cotumission de la législation, de la 
justice, de la fonction publique et des af- 
faires administratives et dormaniales de 
mande que celte proposition soit ren- 
voyée, pour le fond, à son examen, 


I n'y à pas d'opposition 2... 
Il en est ainsi ordonné. 
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peut ètre davantage question d'ignorer on Le comportement policier, peut. 
rebellion, Les | vitable en fait à certains moments | 
ilise Colt evCheiment sont nombreuses néthents, certainement deve l 
ou terféren certai- maladroit et inutile. 17 
es Joimtaines, d'autres ‘écuries, N'avoir pas su prévoir hier d' 
Discussion d'une proposition. Noinbre d'entre PAS | d'autre part risquer de semer à 
Renvoi de la suite de la discussion. à M D Loi dans les cœurs les ferments de hair 
( 10 11 pontaine t les rév. ils sang] nis à hé { 
» : <sence étrangère ei leurs con politique thitudes u 
ever vation la Ivan p politiqui | 
r i 1 à LA 
+ + bien der Le passé çt construire l'avenir. Li 
VI nal in 16 passe, € esi-à-dire rendre jus 
cl i | POI pour les coupables d 
! IMAIS Aussi pour tous les 
M. le président. t dans leur exécution, l'état déii pu 
| ent dé opula 1161] EVOINCCS ‘At 
| rISquerut d'éfre une sourr: le 
M. Zinsou on 4 Uon de nouvelles et ténéh 
| - insprattons dans Pavenir. 
‘ pts J tte diet, te | a! pl s vivace chez ] 
| trait d'une sé- justice non pas em avant 
| € », mais rendre la justice d 
| Haioires le certaines | page du passé et regarder de 
| électorales, ] spation d'élé- 
i mel isahion et d Ceux qui, reconnus non oupables 
tant à l'idée de l'inc- icquittes devraient Vivre 
| viable éval n d sens ct des choses | quilles dans Ja cité. Les mesures d'exc ci 
| Li | Lil à 1 li ia] uon s que Là créallon du du Lit | put 
ble t pr | el ] ( ais | litu orale ouvrent la voie à tont pi 
| et pPprin 
Qui à mé? Pourqu et comment | dre à Madagascar n'est pas différent 
| | e ctin e a-t-ell ? ] jui se pose dans tous les autre 
| C'est ‘apnaren cimplicité | Flioires d'outre-mer, Une solution 
1 eria EXP is, l'un ble Jui a déjà ét par la Con 
points à drame est et de- | Lion. Appliquer celle-ci, l'appliquer sar 
| IMenurera ] on! mistem re dl iSCe, 1 
( | 0! r. En effet duire “nme on Pa | Voie de Ja raison et de l'équité, t 
| e à 11 seul Le ministre actuel de la France d’o pa 
tiviens rer à Jeur pro Brazzaville en passant par Alger ju 
regne Flowa, aurai il clé seuls res- Par a dit un jour à la iribune di pi 
tbellion, SL non seu- \ssermblée L'heure du pacte colonial 
( ie Nplication est terminée, celle de l'Unton fr: 
Mails AUSSI maiuteni par une imier- | commence \ 
e ont « bprelafion spécieuse les 1bscurités pour 
U1 P ces le fa- > stbpiernent de faire en { 
iles pour demain declaration, qui résume la ps 
| de l'Union française, ne puisse 
nivi T bonne foi. La France a le droit de 
lag du liVle, au ins dans j'im- nner ce qui pourrait être un & 
mais 1l faut pour cela que toute diserim- 
Il fau FOPFESSION nation raciale soit exclue de sa politiq po 
pacitication consécutive. dont dans les territoires d'outre-mer. Dane 
] | ul crédit (le ses )D, parfuis dans l'administra! 
} Mal po ibles n qu Clle est aftir- erlains existent qui ne veulent rien 
d ee pou De DIOYENS et! prendre en même temps qu'ils tiennent 
ves e le mars +94 ses 6bjeetifs. De très nombreuses vic- | ne ri n oublier, Ces éléments incomn 
n Pa ( eur vie, lant parmi la | hensifs doivent être remplacés, Dans leur : 
europcen que parmtE po- immense \ajorité, les populations autoch- 
de la pula lualgache. ones n'aspirent qu'à jouer Joyalement 
| atn ur rôle das à 
Un e et [ roces, contesté par les uns, repré. } P'tMement leur rôle dans n 
poin en lestations jes plus sereines de In iustice à Donner et retenir ne vaut. ( 
| SAVE appelle aussi quelques préer droit plus vraie ut 
Sans sjuns necessaire oulre-1iei QU à 
Apparemment on peut conclure name La création d'un cadre unique perpé tri et 
fieuliers se posent. Cen beaucoup De Ianquent d'ailleurs pas de le | promise, toujours différée, l'a to 
| pl tre, QU IV plus de probl ne politi- Ut IU grande des anti | 
tro ref rventions | {UC Maulgache, de mème qu'à la veille des | à la uon et à l'ad 
ya le la | Événements douloureux de mars 1947, | affaires, légal {ir 
to. pt ta [1 V lait-il. pas « problème À at tal 
tont ‘entière malgache », Aujourd’hui, l'affrmation pa- | sans d'autre considération q bk 
\ de la di arilion d US problè- il pol qui ter 
mes pourrait rés de tragiques surpri Juste, { el qui à sole mi mi 
ses, car si apparemment le calme est | Ment affirmée, doit entrer dans les fai | 
à cletement part revenu, n'en reste pas Une administration ou une politique an 
it dc | au que, dans les esprits, le climat preiénurait s'emprisonner dans une ! 
1 My t un Spas ment est à créer et la en dominant de très haut «et 
ne } jance à établir, loin les prubièmes ct les cont: Est 
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humains, en essayant de leur appliquer ? de 1 v \ 
. formules toutes Jailes, peui Cire par fisa alo ue la questia 
squerait, Si est animée des | population se voit 
meilleures intentions, d'échouer. Et ceda | l'obliga 
terriloires d'outre-mer livrés à l'aventiu H difticu li F 1, 
i il trôtable, ouais d’une mét pal plus renies à la 1 | ra 
jarnals solidaire de l'Union francaise üres, cffor! portant est 1 
Dans l'ordre social, après cinquante an- irepi 1 qui doit 4 - 
} ue presence francaise à Ma \ALASCAT, le | | 
devons constater que trop de Mal- En dehors dé 
caches connaissent encore une Situation d'étre ii | 
misérable, Cette situation a des répercus- | amélioration Totabl ete apport | 
sion graves sur l'élat physiologique | siruction Fhabitat, Si les pra a! à 
des individus, dont elle explique pour une | CU! stituernt un mode d'habitation adapte à 1! 
pa le faibli degre de résistance comme chünat dan ICS chaudes, encor 
je chilfre élevé de la mortalité générale | lrai! ttes soient 
ct infantile. convenables ( es hauts plat 
Ainsi il convient avant tout d'examinet le CSI froid, que ] | 
situation matérielle des travailleurs mal autochtones le désir et les n 
couches. L'indice du ceût de la vie par truire des habitalians ( à, 
rapport à 1959 est à 17.52, alors que lin La sous-alimentation, Phabiliement <= 
dire des salaires est à 40.26 (20-9-48. chif- suftisat, le manque d'hvaiène mtribuent ulation 
depuis se epte mbre dernier la vie à encore puuagisme) qu existent dans la 
augmenté, alors que les salaires sout res- le à Télat endémique. Urace aux 
tés stationnaires, le pouvoir d'achat des cfloris me 
culariés se trouve réduit de la moitié & pour les le 11 
ce qu'il était en 1939. Ia movenne des taire francais et autechtone, au dévoue- | t 
salaires s'établit à 30 francs, alors que le | duquel on ne saurait 
prix du kilo de riz varie selon Îles qualités hommage, Le palutdisn est er € 
et selon les régions entre 20 et 29 francs depuis généralisé de la qi ( Ma | à là de 
et le prix du tissu de coton entre 76 et Mais là encore faut d'abord | 
125 francs le mètre, Les impôts privent venir Île €1 rocédant aux trava Un « 
le travailleur d'un mois de son salaire, La À nsables et à la Quel ourd'h tualiou 
sécurité sociale n'étant pas introduite. truclion des anoph be bon Lai { élabliss 
dernnit censeptre pat certains qui doivent etre ont one | > t son à 
ploveurs (400 à 200 francs par mois et par | à em D. peint la 4 iliun scularisal 
enfanl) permet pas aux iravailleurs La Luiberculost ravée dans q Le mormb les 
che de peurvoir à la subsista nce de | à la Suite du rap: (1.56 e l'ile) est nolai- 
Jeur farui insuffisamment nourrie et dats. La défi ie la popula ren 4 huires 
tue. Le de l'ensemble de la population | Par aitren SEMIRE des 
paysanne n’est pas sensiblement différent les régions rrorses ctuet- 
si l'on tient compte des prix pavés au ceue propagation uitatii 
praducteur autochtone en échange de ses est_ impossibh | 
produits comparés au prix du matériel né- | EXISte pas en una 
cessaire à l'exploitalion &e ses leires; dazascar par suite de refus du 1° Muitipli er es 
Prix du kile de riz, 7 francs ; 00 millions nécessaire à Sa + pal 
Au sujet de Téquipement sanitaire de! dans diri leurs enfants 
200 à 300 ‘ie, sans entrer dat e di le vers les éco ées el de q l'ées 
Charrue, 12 à 20.090 francs. structure de son organisation sanitaire brousse où trop sawvetit 
En l'absence de code an travail, les con- | tenons à souiigner, 1nalgré des ef 
ditions du travail étant soumises à une certains réalisés, linsuffisance dk 2° ‘Former tituté bre 
glenentation incoordonnée et inadapitée établissent nis sanilaires ei du personnel ri une fo on 
les salariés se trouvent désormais devant | hôpitaux en mére 16 t'un nérale et pédagogique en rapport avec 
l'éventuel arbitraire patropal, d'autant plus unique hopital d'enfants à lan ve. jeu Hs ippers à Jo! 
qu'étant donné le climat actuel de l'ile, | lement #29 postes médicaux pour La question de constn d'écak 
pour des raisons complexes, les syndicats lle, 359 médecins autochlones de brousse ne parait rencents 
ne jouet s tous pleinement leur rôle. A |difi et l'expérience e que de 
les salaires consentis va es lnlriniers européens ne SONT | collectivités locales apport co 
riabics 6clon qu'il s'agit d'autochtones et el | boratio ffi da domaine St om 
roptens et cette injustice est vivement | Mi vit Tai ppel à leur concour 
ressentie par les malgaches. Par ailleurs, | MaUon, puisqu'il Dexisie alcume école lroy té fait jour nr 
4! Souvel it l'hygi ne n pas respectée d'infiwiniers à Madagascar. | l + 
les entre prises ‘ration. Cvacuat:on Certaines agglomératio e ent à r- per 
POoussicres) Ton me les mesures Kiloméètres tout m r l'a | 
utilisée à des travaux part pénibles urgente de ces cenires pédagogiques 
(triace du manioc ou m pain ae pi ITA ja )puia dans chacun des chefs dieus de 
nanioc) où malsains (filatures) | du Sud doit se procurer les médicaments | province n'est réalisée qu'à Tuléar. | 
et cetle situation réclame une réglementa 1 | at - 
Hit 1 il ou à Fianarantson. m d'une école mormale à rabé 


et un 
e dans tarial 
A que join d'être en régression s'al- 
el se âéveloppe el gagne très regret- 
tablement l'élément féminin, pose des pre- 
blèmes raultiples qui doivent retenir 
tention des pouvoirs publics et apreler des 
mesures appropriées 
] . 


contrôle stricts, 


l'He d'un proié 


La population vit souvent dans des con 
ditions d'hygiène défe Pour ne 


Citer qu'an exemple, notens que le pins 
£rand centre de inanArive. 
est encore privé d'ésonts, la distribu!ter 


Les infirmicres visit 
nombre de 60, et se consacrent 
l'inspection médicale scolaire, En raison | 
de leur nombre trop restreint, elles ne 
contrôlent qu'une très faible partie de la 
population scolaire (22.389 en sur 
181.600). Dans certains centres 
Tamatave, il n'existe 
mières visiteuses. 


Elles 


enses 


ne sont | 


surtout à 


pas d'infir- 


auraient cependant un 


tant à jouer dans le dépistage des maladies 
comme dans l’édnrat'on des mères 
trop souvent, à leur sortie de la materni! 


tat de projet, 


La faible part qui est faite d l'écoute 
primaire à Va Tangue malgache, l'emploi 
oblig ioire du francais la urcharge des 
Classes rt l'errse ment purerment 


unémotechr ique ct détaché de Ja vie. Ta 


plupart des enfants qui sortent de Técole 
primaire devienneul ilietrés au bout 
queiques armées 


ettra un recrutermmerrt plus large pot 

nent dir et devra 
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552 \SSEMBLFET 
{ 14 { { 
a 1 { te he pel 
inettra d'éte | enisel 
el de « el éritablement 1 leurs 
plus large t 1 Hvovel 
{ 
latict inetitale ‘la | 
ve ile, ou 1 | 
Or, l'enseignement professionnel, tel 
qu'il est concu actueberment, permet 
has da formation de techniciens vant à 
la fui ( FLE érals enffisante et 
connai ince approfondie de leur 
La eréalion de véritables écoles profes 
ionnelle dotet uni naterlel uffisant 
et de mont rs d'élite permettra de for- 
mer les techniciens et les spécialistes, dont 
Ja pénurie constitue un händicap pour la 
economique, 
A cott les écoles professionnelles, il 
appartiendra cle développer le: écoles 
d'agriculture, car une seule existe actuel 


lement à Madagascar, 

Il à également se pencher sur l'en- 
seis postscolaire, En effet le jeune 
Mäalgache lorsqu il a terminé études, 
est dans l'impossibilité de parfaire sa cul- 
ture et se trouve livré à Iui-méme, 


Le œuvres et Jes poemes malgac hes 
pe Sont pas à Ja portee de Ja Passe, 
plu que la litlérature francaise. Les 
ceules traductions existantes <e bornent 
a des romans sans aucune valeur. La 
rarelé des revues, la médiocreté des films, 
l'absence de conférences éducatives Inéme 
dans les centres urbains, ne permettent 
pas aux Jeunes Malgaches de satisfaire 
jeur désir de Imst ire, 

La France fera œuvre civiligatrice à Ma- 
ir en ad plat une politique plus 
hardie et coordonnée, SOUCI 
de fournir à l'ensemble de Ja population 
Pnälgache le moven de donner tant dans 
le domaine intellectuel que technique, 
toute la mesure de ses possibilite 

sur Je plan économique la silualion 
cluelle el l'avenir de la grande Ile exi- 

nt sans délai une lourde tâche des pou- 
voirs pubh INSI que Mise en œuvre 
effective de efforts tr 
ut { { iborat ent lat 

Il est | que «1 nte 
nees de présence francaise et d'activite 
{ Madaga I sojdent par 
un ez decevant, nnses à part cer- 
cojJnihe 1e chemin de 
ler Fiana tsoa-Ma Kara je barrage 
de qui témoignent fragmentaire- 
ent de ce qui aurait pu être r ralisé à 
Ma he! réations 


Î comme celles du Maroc et de 

L'heure n'est pl is à Ja seule const: tation 
négalive des responsabilités humaines ou 
‘des circonstances baturelles expliquant ie 
delaissoment et la stagnation économique 
une ile qui cependant, par 


et nniores, par 


ces rihesses 


virtualités 


le 
multipl et prodigieuses, ne le cède en 
rien aux territoires du globe les pl pros- 
pt es, 


Insularité et position exeentrique, à 
l'écart des centres vitaux du imonde mo- 
derne; repliement sur elle-même au cours 
des années de guerre; médiocrité physique 
de la population minée par le paludisme 
t la tuberculose avec une mortalilé in- 

désastreuse; pénurie d'une main- 

œuvre primitive et sans grands besoins, 
inadaplée aux techniques modernes, ré- 
ermment livrée à elle-même par la sup- 
pression du forcé, justifiée en soi, 


ivant pas euivie d’une dégis- 

i Î mpérative de devoirs 

wnime de droit msuffisance d'un bud- 

cet de sous-préfecture d'un milliard et 
«li hi. SUF 6 que les fox) bhonnaires pavés, 
il ne reslait pas TX) millions pour les 
travaux de mise en valeur; concession 
gratuite ou pour un prix dérisoire à eer- 


laines grandes compagnies et à leurs filia- 
les articulées suivant la formule du trust, 
d'immens es territoires se partage int l'ex- 
du pays, controlant la quäsi- tota- 
lité de son commerce extérieur et, sauf 
de rares ptions, )mpant Ja colonie au 
] 1 de l'équiper et de l'enrichir par des 
investissements de capitaux productifs; le 
dirigisme abusif de la métropole et une 
politique de devises insupportable aux pro- 
ducteurs les mettant dans limpossibilité 
de soutenir la concurrence vis-à-vis de 
l'exportateur ou de l'intermédiaire métro- 
pol itain. 

Les faits seuls importent: la grande île 
est toujours en friche et le standing de 
vie des Mulgaches demeure anormalement 
bas. 

A Tananarive, entre 1900 et 1945, l'in- 
dice pondéré du prix de la vie passait de 
100 à 2.007, pendant que les salaires fixés 
par l'administration passaient de 0,60 à 
{{ francs par jour, soit un indice de 1833. 

Durant ces dernières années, cette si- 
tuation s'est notablement aggravée. L'in- 
dice moyen des salaires de base ressort 
pour l’ensemble de l'ile à 655 (base 100 
en 1939), Pour la mème période, l'indice 
des prix de gros passe de 100,4 en décem- 
bre 1939 à S00 en juillet 14947 et l'indice 
des prix de détail de 100,5 à 10%) aux mê- 


mes dates, 


leu 


Le pouvoir d'achat des travailleurs est 
done réduit à peu près à l1 moitié de ce 
qu'il était avant la guerre, 

A j'heure présente, l'abandon dans Je- 
quel les cultures ont été laissées pendant 
plusieurs mois dans la région, une des 
plus riches de l'ile, affectée par les trou- 
bles, la pénurie, Fusure et Ja destruction 
lu matériel, l'insuffisance et l'instabilité 

la main-d'œuvre entraineront, pour les 
prochaines récoltes, des déficits certains 
dont la répercussion sera sensible sur les 

exportations et sur le déficit grandissant 
de Ja balance commerciale avec l'étranger 
647 millions de francs en 1947 contre 587 
en 1946), 

Le malaise malgache n'est pas exelusi- 
vement d'ordre économique, mais il est 
ncontestable que, &i des mesures politi- 
ques penvent mettre fin à l'agitation, les 
difficultés économiques n'ont fait qu'ac- 
centuel la misère de Ja masse et favori- 
ser un chimat d'excitation. 

Ainsi, dans l’ordre économique comme 
sur Je plan politique, lentente franco-mal- 
gache apparaît comme la seule solution 
constructive de raison et d'avenir. Des ré- 
formes positives, compatibles avec l’état 
d'évolution du pays, sont nécessaires. Cer- 
taines devront être immédiates ; d'autres 
intervenir dès que Ru afin que soient 
réf formées les conditions économiques et 

iales dont l'incidence sur Jes doulou- 
reux événements récents n'est plus niable. 

La réparation des dommages eausés par 
la révolte doit s'accompagner de la mise 


{ 


en œuvre du pian d'équipement 4 
ritoire, Les crédits ouverts en 1947 

fin se sont élevés à plus d'un millisrd: 
en 1938, ils de l’ordre de 
lisrds et dent. Avec l'appui financi 
matériel ja métropole, Madagascar loi 
non seule ment surmonter les difficult 
présentes Häis constituer l’équipem: 
indispensable au développement di \ 
production et à l'amélioration du nive: 
de vie des habitants, Une politique du 
riz s'impose. faut protéger d’abord le 
Maigache contre spéculation, mais ausci 
produire plus de riz, de meilleure qua- 
lité et moins cher, L'aménagement no- 
tamment des terres du lac À là tra «doit 
v pourvoir, L'avenir de V'Alâotra comme 
de Madagascar est subordonné à Ja réali- 
sation cohérent e et persévérante d'un en- 
semble solidaire de projets: travaux d'h; 
draulique agricole, progr amine d'équipe 
ment igricule, décentralisation de la poli- 
tique portuaire, extension des voies de 
communication ‘dans l'immédiat, prolon- 
gation et amé nage ment du canal des Pan- 
galanos pour faciliter les relations mari- 
limes côtières, agrandissement du port de 
Tamatave dont le trafic a doublé en un an; 
construction du port de Soalara, destin 
à Fécoulement du charbon de Ja Sakoa), 
transformation de Ia station agricole di 
l'Alâäotra en un centre de recherche: 
agronomiques. 

I s'agit de fournir à Madagascar, en 
quantité et en qualité suffisantes et à des 
susceptibles d'être compatibles avec 
l'équitibre des salaires ct du taux de } 
vie, les colonnades, les objets fabriqués 
et les machines, qui lui sont encore trop 
chichement dispensés. Grâce à ses expor- 
lations, dans tous les pays à devises ap- 
préciées, de vawille (dont le plan d'assai- 
uissement doit être sans délai réalisé), de 
graphite, de mica, de raphia, d’ huiles 
essentielles, Madagascar possède assez de 
ressources pour Îles obtenir, à condition 
que l'ile ne soit plus mai ntenue dans l'as- 
sujettissement unilatéral du système éco- 
normique et douanier métropolitain. 

La lufte contre le marché noir doit ètre 
rig menée, sans considéra- 
tion de personnes et d’intérêls, atin d'em- 
ve Jans toute Ja mesure, hélas, du 
possible, que les :gents des compagnies, 
indiens et chinois — sans parler de là 
passivité sinon de la coMHusion parfois de 
l'administration — continuent à accaparer 
et à spéculer sur le dos des Malgathe: 
L'existence d'un seul port 
Tamatave, recevant les marchandises jim- 
portées et d'un nombre limité d'usines 
fabriquant les denrées contingentées, de 

f } 


aciliter celte luite et ce contrôis 


l'exécution du « plan » assurera 
mise en cuiture de nouvelles terres, la 
mécanisation des exploitations, l'utilisa 
tion rationnelle, au seul service du bi 
des richesses hydroélecttiques « 
minières, dont le charbon au premiei 
chef, le pures e et l'or demeurent étran 
gement inéxploités, 

Cette mise en œuvre exige cerles un 
tant qui ne peut être 


effort financier import 
essentiellement fourni que par la métro 
pole mais qui ne tardera pas à être rému 
nérateur pour l'Union française, 

Un des principaux facteurs de réussite 
sera la régularité des crédits qui devront 
être utilisés massivement par secteurs 
successifs et non gaspillés en dispersions 
fragmentaires. 

Une politique fiscale appropriée devra 
favoriser l'inductri. disation, la mécanisa- 
tion et l'investissement des capitaux, En 
mème lemps, il appartient gux pouvoir: 
publies, rompant avec leur comportement 
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- veiller l'action et de limiter i\ | cOMMN Même avec Mon ntention an le len le 
{tension des grosses compagnies, don! les réserves que j'ai signakKes au débu président, tout à l'heure, de « L re la 
nopole de fait puit à l'économie gé- constitue un minimum. discussion ] isque vers. 
érale. Je me permets de regreiter, encore que trente, par et n proposel 
j L'institution de sociétés mixtes, à e ne Soit pas là un reproci puisqu'il | suite le renvoi à vendredi procha n afin 
des références métropolitaines otait hier, qu'au seuil de ce débat, que nous avo nine assistance pius four- 
ou d'outre-mer, ayant déjà fait leurs preu- | Gouvernement he soit pas représenté en | nie qu celle d aujourd hui, gl Je 
doit permettre l'investissement des rüiculiér par M ministre de la Franct De celle façon nous aurons « 
a] taux importants nécessaires à Ja ir ner €l ià IeUX en Ihà ntenant e débat 
on œuvre des richesses agricoles et mi- D'abord parce qu'à travers Madagascar, | aftirm l'interet que 
de l'ile, tout en réservant la justi est de tout le problème de FUnion fra Vaux de la miss à IA ue 
yt de la communauté française et mal- | qu us allons parler; à travers Madagascar et nous permit cgalement 
cf he sous l'effectif contrôle technique Madagascar st de tous les territoires | à nos collègues de ver plus hon breux 
“ financier de l'Etat. l'outre-mer qu'il s’agit, à la prochaine st e pour continuer e8 
ll est \ grand temps que le stade du pay- | te, c'est q en revient Jui-même | débat si important, 
sannat soit atteint à Madagascar où l'agri- | ®t qu'il aurait été intéressant au cour M. le président. Monsieur L£on, mainte 
en reste quasi généralement à des léhat de comront | votre proposition? 
méthodes archaïques (15.000 charrues et vec la stenne, | 
30100 charrettes à bœufs pour 1.200.000 Je soubail seuil de ce débat qui, M. Léon. Oui, monsieur le p ident, 
hectares de culture et 700.000 paysans), | j® vous l'assure est atte tendu là-bas av | Car personne ne siège au Dane du Uouvel 
Le travailleur malgache produit avec des | lupatience et un vif intérêt, nous Ssa- | nement el debut 
proc édés préhistoriques, Faute de pou- hions, les uns et lee autres, nou hauseer | laine prochaine, de 
voir il dévaste la forêt, y met | à la sérénité quil mérite; je souhaïte | Tevenir SUT Ce que nous avons 
le feu, sème dans les cendres. L'éleveur, | qu'il soit le plus ample possible, le plus | Joura aui. 
‘ème, paie «4 brousse qu'il jui est Vral possible, Je vous assure que ji arrivee M. le président. Je suis saisi le deux 
possible de faute de machines, voire pussion à Madagas ar à donné propositions: première tenda 
chaque al dilapidés en fu- gran le ance. L premiere VOVEI immédiatement le débat et la se- 
mier des miliers de tonnes d'azote. D'au- fois qu'une mission de cette Assemblée conde. présentée par M le président de la 
ire part, la forêt est ruinte par la mise ou -mer, et Je faire commission de pontique generale tendant 
en coupe réglée des essences de valeur, | Preuve d'esprit partisan en disant que ja- | à continuer le débat squ'à une heure rai- 
point que l'érosion devient un danger | InISSion suscité tant d'espoir. sonnable, c'est-à-dire jusque vers dix-huit 
-trophique menaçant des régions en- Je voudrais que l'Assemblée de l'Union heures trois quart: | 
tières, française, qui va inaintenant aborder le 
L'ouverture de nouvelles régions à Ja | Pat dans jequel nous pourrons, les uns 
culture (notamment 100.000 hectares dans | les autres, apporter les compléments loignée 
gion du Aläotra) doit permettre ne 6e MmOn- | FPE 
nn de coopératives malgaches de pas au-dessous de la ‘onflan: 21 M. le président. \vant de décider SA y 
wroduction avec mécanisation avancé npie he Jui à | a lieu de reporter le débat à une pro- 
Le mouvement coopératif (coopératives sion vou! haine séance, il s agit de fixer l'heure de 
igrales, non seulement de production, | remercier uspension, (frés bien: 
mais de consommation) représente un des | ous cure Je mets donc aux voix la proposition 
wennes et autochtones, administrations, | fondant à eusnendr lébat vers dix-buit 
facteurs éssenüels du développement et | tous ceux aui nous ont recus 
a mesure où une administration, cons- | jo; et noire travail dans la grande lle. M. Egretaud. Je Jénande ja parole poux 
“iente de ses devoirs envers les POPUR- voudrais ici les remercier au nom de plication de vot 
tions qu’elle à tâche d'éclairer et de pro- | &mmission et l'espère 
léger, veillera sans faiblesse à lopper dé l'Assemblée de l'Union francaise Ap Ja plus éloignée ? 
el à amplifier des essais coopéralifs frei- plaudissements & gauche el au centre.) 
és jusqu'ici par le régime du troc et cer- 2 ) M. le président. \.: 1 s'agit d’ de 
lains veto intéressés au sein des Or M. Léon. Monsieur le président, voulez fixer l'heure de la Spénsion lu pre 
hismes qualifiés. VOUS, unit l'o la discussion géné- débat. Ensuite, fixerons la date à 
Les cadres professionnels indispensables le, me permetlre une question? laquelle discussion sera reporté: 
pourront venir de France ou, mieux en- le président. Vous avez la parole, es deux propositions tendent à suspen- 
ètre trouvés sur place par la géné- | dre discussion d'aujourd'hui, suit 
sation de l'enseignement agricole et | M. Leon. Eta donné l'absence de M. à | diaterment heures 
hnique. | min à t nee 0 ilre-rmer, cinq tes, 
L'action € à mener, dont pus de Ja lo M. Léon. \on ] lent 
venons de dégagt es modalites et les nas nostiblé de renvovet la Mouvements 
nerspeetives essentielles, devra faire la | & 
lus large part aux problèmes sociaux M. le président de Ja 
dont premier objectif est d'élever le ni- le président. Que pronosez-vous ex ission mande que k soit 
\eau de vie de la masse. Voulez-vous guir au débat | dix quarante 
Ele sera d'autant plus efficace et ren- a l'ouvrir et le continuer \ou Lt 
sur {ous les plans que s'insltaurera | SIX heures iile-Ci { 
<'approfondira Ja collaboration et la | 
éhension de tous les éiéments de la + M. Léon. Je demande, monsieur le pré- M. Léon. Non, monsieur le ] ænt, j 
uiation. sdent, que le débat ne soit pas ouvert, le 
ce grâc | puisque la plupart de : collègues sont | 
À à 14 rit | ibsents et cu flaire est de lus M. le président. 01 puivaut à 
Sses naturelles et à ses virtualités ima- une su 
chuliques, la grande île ne devrait pas tar. | hit 
L atteindre à la prospérité. M. Ic président. Quel e:t l'avis de la 
lel est le rapport que vous présente la miinission” M. le president de la commission. on- 
ninission de politique générale, rapport sieur 1e present 
qu'a cru devoir émettre, à l'issue de | M. Aihert Sarraut, presulent de la com- 
idagacear. JC uis pas d'avis d'in- 
vous le constatez, Ce | J'avis de le continuer iusqu'àa une heure | Suspension di 
voir infligé une lecture qui — je le re | ‘y ra M. le président. \ lemandez donc le 
nnais — pouvait être fastidieuse, mais | renvoi au mardi 34 mai, pisque c'est la 
que j'estime. salutaire. | séance la plus rapprochée 
lanorietsement, après de nomiæensee ne fait pas bonne besogne, ult 
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M. le président. 
une 


M. Egretaud. 


ident ai 


| 1 
est fo! 
po 141 (1 ren“ 
mia 
je la 


Mme Lefaucheux, 


Maine prochaine 


M, Egretaud, Al: 


at 
doute d'inscrire 
jou 

M, Max André. 


ance de mardi 
M. Egretaud. 
nous peus 


sil A (it 1 app rie 
question des plus 
cucore 


sermbice, Nou 


à cel 1 que le 


M. le président. 
André. 

M. Max André. 
po Je croi 


| 
seconde séance de nuit, 


que du mauvais 
serions très peu 


Mais, d'un autre rûté 
mes venus aujourd'hi 
ponvon conunuelr 


pidi 


{ ref ul 
vroposiuon de M, 
de délibérer jusqu 
heures 

M. Alduy, lasson 


vas encore une demi-he 


B1. le président. 


Gentet. No: 


ni 
| 
1 
M ilion, 


M. Egretaud. |! 
M. Estèbe, 


vole, 


M. le président 


+ 


M. Estebe, Ma 


effet 
paille j'é 
{ 
"| 


peut 


des 
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de la commission de prendre l'initiative 
de la suggestion présentée par M. Léon. 
Mu des ] nstant que celle<i été for- 
liiliait ] Ta e entièrement. 

de ine permets de dire {ri urtoisemen( 
à notre collegue M. Egretaud que je ne puis 
accepter l'interprélation tendancieuse qui 
s'alt cherait, selon lui, au renvoi de ce 


débat, et que je veillerai — il peut en ëire 


J 
certain — au ême titre que lui-même, 
i { lé] it efi il 
» | celt As ru 

Un débat comme celui-ci aurait dû avoir 
leu, à mon avis, dans la quinzaine ou 
dans Je mois suivant Je dépot de notre 
rapport el 11] Pal la 


inléressee, 
M. Perier, D'accord! 


M. Estèbe. Mais, dès l'instant que plu- 
leu serdaines, plusieur: INO1S ImCme, se 
sont Ccoul qu'aucune urgence impéra- 

l ‘attache, tant du point de vue 
de l’Assemblée nationale que du point de 

lu Gouvernement, à ce que ce débat 
vienne in médiatement, considérant emtin 
qu'un débat de cette ampleur — je me 
permets de le faire remarquer à M. le 
président Sarraut — ne vaut tout de même 
que par sa continuité, il parait anormal 


1 
que certains membres, se trouvant inscrits 
actuellement, entament leurs observations 
et aient à attendre une semaine on deux 
pour entendre les derniers orateurs traiter 
le mèê sujet 


Ce n'est pas notre faute si ce débat s'en- 
gage aujourd'hui dans des conditions en 
elet quelque peu anormales et je de- 
iande à mes collègues de bien vouloir 
le reporter à une date ultérieure pour 
qu'il se déroule dans les meilleures condi- 
tions possibles et dans toute son am- 
pleur, et en vue d'empècher le Gouverne- 
iment lui-même d’user aujourd'hui d'un 
prétexte valable, je le reconnais, d'être 
absent à son banc, (Applandissements au 
centre.) 

MM. Max Andiré et Cazelles. Nous demnn- 
dons la cidture! 

M. Raymond Lombaréo. Mesdumes, mes- 
sieurs, Lous ne devons pas être à Ja remor- 
que du Gouvertiement, en ce qui concerhe 
le débat sur Madagascar, 

M. Lapart. En tout cas il serait intéres- 
sant qu'il v assistäl! 

M. Raymond Lombardo. Si le Gouverne- 
ment n'est pas là il en prend la responsa- 
bilit£, prenons Jes nôtres! 

M. Alfred Bour, Il n'est vraiment pas 


sérieux dé rt procher au nt de 


ne aujourd'hui alors 
que ministre de Îa 


secrétaire d'Etat 
t relenus à 
iscussion dé 


M. Lapart, C'est nour cela que nous de- 


mantions le renvoi à quinzaine. Nous avons 


cerKunes pos all GOoUverre- 
mi tro s inadmissibie qu'un 
débat de importan aeTrouiIc sans 


M. Max André. D'accord! 

M. Alfred Bour. Aux voix! 

M. le président de la commission. Je Ge- 
mande le vote immédiat sur la 
formelle que voici: tenons st 
18 heures, et renvoyons 
débat au mardi 91 mai 
Raymond Lombardo. Mon-ieur le pré- 
j'ai demandé la parule pour expli- 
quer mon vole; elle m'a élé retirée gar 
les ialer:upleurs, je demande à la repreu- 
ure, 


si 


M. le président, La parole est à M " 
bardo, 
M. Raymond Lors. Je m \ 


l'A\ssembiée, n pas d'ouvri ] 
iujourd” hui et de rrompre, ma 
l'inserire mardi prochain après-mid 
place du débat sur le pian, Prinitive 
porté à l’ordre du jour et de le p 
alors jusqu'à épuisement, 


M. Max André, Encore une " 
nuit ! 


M. Raymond Lombhardo, 
Pourquoi pas ? 

M. le président de la commission. \ 
sornmes opposés aux séances de nuit! 


M. le président. Je mets aux voix la pro. 
formulée par M. le préside le là 

conunission de politique générale, tendu: 

poursuivre aujourd hui le débat ro à 
dix-huit heures trente minutes. 

(Après une épreuve à main Le vée, décla. 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée 
consullée par assis et levé, repousse ci 
proposilion.) 


M. le président. La proposition n'étant 
pas adoptée, je propose le renvoi de la dis. 
cussion de la proposition de MM. Sarraut e! 
les membres de la commission de politique 
wénérale et de la mission d'information à 
Madagascar, tendant 4 inviter le Gouver- 
nement à tenir compte de la gravité de } 
situation politique, économique et socia 
à Madagascar, au mardi 31 mai 1949, qu: 
est la date Ja plus éloignée. 


M. Perier, À quinzaine! 

M. Abdesselam. Monsieur le présider! le 
o1 la plupart des délégués algérien, 
à l'Union française, seront appelés en Alg:- 
rie par le voyage de M. le Président de à 
twpublique, C'est un fait qui peut légi 
he pas les laisser indifférents. 

M. le président, Quelle date proposez. 
vous 


M. Jacques Mitterrand et plusieurs 
conseillers à l'extrême gauche, Fixons 
date de mardi p' ochain ! 


M. Alfred Bour, la date de demain! 


M. Abdesselam. trois sermain 
date ferme. (Protestations à l'extrême 
che.) 

Si vous voulez que l’Assemblée pret 
fout enticr nart L 44 


La 


C pari à Ce débat acceptez 


retard. 


M. Jacques Mitterrand. Mais mardi p 
chain 23% inai 1 sera au comm! 

M, le vais consulter l'A 
semblée sur le re LÀ de Ja discussion 
mardi 31 mai, la plus éloignée, 


M. Abdesselam. Non, la date la plus él 


gnée est le 7 juin. 
M. Alfred Bour, Le 7 juin es! trop 


gné 

M, le nm Je vais consulter l'A 
semblée sur la proposition de M. Abdess 
tendant à reporter la présente disc 
sion à la séance du 7 juin, qui est elfec 
vernent la dale la plus éloignée. 


M. Raymond Lombardo, C'est un sca 
daie! Il y aura six mois que la mission 4 
revenue, 

M. Gorrey. l'ourquoi pas aux calen 
grecques ? 

On avait décidé à Ja conférence € 
présidents, en raison de la fête de l'A 
cension de siéger mardi matin. On m 
rait mardi prochain, après le débat « 
l'inde, continuer le débat sur Madag is 
Sans cela, nous n'en tinirons jamais! 
vlaudissements à l'extréme gauche.) 
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le président Sarraul | 

la 

iu vole, ne nerdons } 

- | | 

La parole est à M. Gen- | France d'outre-mer et | | 

tel à la présidence du cons | 

représentants de Mada- | L'ASSémblée nationale par 

l'ourta nous en demandons, avec 

M. Léon, le renvoi, Nous avons à mettre | | 
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M. le president. N'ou ilCZ pas q e comm 04) rmile 
n ui débat sur les Eta — 5 — fra A titre cePOUI l'ur- 
L'uIue, | FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR = O4 il ut 
mixte de rhouat et de 300 mil'ions at 
| M. le président. [2 féren s prési- ments d'Afrique du Nord, 
M. Abdesselam. J ire [Da | its avait le \ 1 iVTU 199% 
7 et ne à a date dk \ Q “10 
s | | M 24 mai: Ja première à neuf heures | sitio le MM. ]J bso René Moreux, 
| | tren heures. Schock., ja t 1 membres 
M. Borrey. IL v à | n'y aurait pas séance publiqu 1d lu groupe du ut républicain po- 
À ! 4 | LUI vertu (16 et a pal tes. de MM. Delma: 
LL heu Mais, étant le mermb s du 
14 11 HO POS tte } Union TE M. Georges Riond 
nt M, Perier. Mes chers collègues, je erois | \ neuf heures trenti 
à nviendi it neltre un peu IL n'y a pas d'opposition - 
propositions, ia que: de mardi prochain 94 mai et de loi portint dite 
lu mardi 31 mai el iuire sur séance publique du mercredi 25 nai serait 
di 2% mai. Or, est prévu Mardi | done le suivant : re l'on me | — 
rochain, ie crois, une discussi l'ur- - 
Mardi 24 mai, à neuf heures trente, | 1 et 1949-30 juin 1950 {ne 73 et 124, 
tre séance publique : t9:9 M. ] pporteu 
at MHe Autissier. Le malin seulement, 1° Discussion d'urgence de la demande u 
d'avie enr nroîat , - . le président. ! aru!e M. Ca- | 
M. Perier. La discussion d'urgence perte | 411 ur projet de no ant de | | 
eur une question jinportante. Croyez-\ rider ement à organiser par déeret un | 
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